


Parmi les sujets d’inquiétude qui ne diminuent pas figure celui lié à la mise en place de la Responsabilité
des gestionnaires publics. Les condamnations s’abattent sur la tête des agents publics. 

Dans  un  contexte  général  de  dégradation  de  nos  conditions  de  travail  (pression  des  objectifs,
réorganisations  et  réformes  incessantes,  instabilité  des  applicatifs  informatiques,  insécurité  dans
l’exercice des missions, etc...), tout agent de la DGE peut être conduit, malgré lui, dans une situation où
sa responsabilité pourrait être  engagée devant la Cour des Comptes.  

Nous avions déjà alerté la directrice sur ce sujet et pour elle,  aucun risque ne pesait sur les agents
respectant les procédures internes et que la seule justiciable ce serait elle en tant qu’ordonnateur et
comptable de la DGE ! Nous souhaiterions connaître votre appréciation de la RGP pour les agents de la
DGE. 

Nous souhaitons également attirer particulièrement votre attention sur un sujet majeur. 

Comme rappelé  par  courriel  du  secrétariat  général,  le  25  novembre,  journée internationale  de  lutte
contre les violences faites aux femmes a été l’occasion de réitérer la détermination et l’engagement des
MEF à lutter contre toutes les formes de violences sexistes et sexuelles, du sexisme dit ordinaire aux
violences aggravées. Les MEF, comme tous les employeurs publics, se doivent d’être exemplaires et
garantir  la  mise  en  œuvre  du  principe  de  « tolérance  zéro » concernant  les  violences  sexistes  et
sexuelles (VSS). 

Pour nous, la communication faite aux agents par le secrétariat général est une bonne chose mais n’est
pas  suffisante.  Il  appartient  à  la  direction  de  manifester  de  manière  engagée  et  volontaire  sa
détermination à faire respecter cet impératif de « tolérance zéro ». A minima, le 25 novembre aurait dû
être l’occasion de le faire et en outre, un engagement régulier de la part de la direction est absolument
nécessaire. Ceci doit se faire par le biais d’actions et de canaux divers.  

Nous aborderons également au cours de cette instance de nombreux autres sujets portant sur la santé,
la sécurité et les conditions de travail des agents de la DGE.
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